
Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN)

avant après entrée en vigueur et
commentaires

Instruction ADS

L.424-1
L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la 
demande de permis ou, en cas d'opposition ou de 
prescriptions, sur la déclaration préalable. 
Il peut être sursis à statuer sur toute demande 
d'autorisation concernant des travaux, constructions 
ou installations dans les cas prévus aux articles L. 
102-13, L. 153-11 et L. 311-2 du présent code et par 
l'article L. 331-6 du code de l'environnement. 
Il peut également être sursis à statuer : (...)
3° Lorsque des travaux, constructions ou 
installations sont susceptibles de compromettre ou 
de rendre plus onéreuse la réalisation d'une 
opération d'aménagement, dès lors que le projet 
d'aménagement a été pris en considération par la 
commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent et que les terrains 
affectés par ce projet ont été délimités. 

articles 3 et 9 
L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la demande de 
permis ou, en cas d'opposition ou de prescriptions, sur la déclaration 
préalable. 
Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation 
concernant des travaux, constructions ou installations dans les cas 
prévus au 6° de l'article L.102-13 et aux articles L.153-11 et L. 311-2 
du présent code et par l'article L. 331-6 du code de l'environnement. 
Il peut également être sursis à statuer : (...)
3° Lorsque des travaux, constructions ou installations sont susceptibles
de compromettre ou de rendre plus onéreuse la réalisation d'une 
opération d'aménagement, dès lors que le projet d'aménagement a été 
pris en considération par la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent et que les terrains affectés par 
ce projet ont été délimités, sauf pour les zones d’aménagement 
concerté pour lesquelles l’article L. 311-2 du présent code prévoit 
qu’il peut être sursis à statuer à compter de la publication de 
l’acte créant la zone d’aménagement concerté.

Précision sur le point de départ des 
éventuels sursis à statuer en cas de
ZAC

L.332-11-3
(...)
III.-Avant la conclusion de la convention, les 
personnes ayant qualité pour déposer une demande
de permis de construire ou d'aménager peuvent 
demander à la commune ou à l'établissement public
de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme ou au 
représentant de l'Etat dans le cadre des opérations 
d'intérêt national qu'ils étudient le projet 
d'aménagement ou de construction et que ce projet 

article 17
(...)
III.-Avant la conclusion de la convention, les personnes ayant qualité 
pour déposer une demande de permis de construire ou d'aménager 
peuvent demander à la commune ou à l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme ou au représentant de l'Etat dans le cadre des opérations 
d'intérêt national qu'ils étudient le projet d'aménagement ou de 
construction et que ce projet fasse l'objet d'un débat au sein de l'organe
délibérant. L'autorité compétente peut faire droit à cette demande. 
La demande est assortie d'un dossier comportant la délimitation du 
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fasse l'objet d'un débat au sein de l'organe 
délibérant. L'autorité compétente peut faire droit à 
cette demande. La demande est assortie d'un 
dossier comportant la délimitation du périmètre du 
projet d'aménagement ou de construction, la 
définition du projet ainsi que la liste des 
équipements publics à réaliser pour répondre aux 
besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre. 
Cette convention ne peut mettre à la charge des 
propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 
constructeurs que le coût des équipements publics à
réaliser pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier 
dans le périmètre fixé par la convention ou, lorsque 
la capacité des équipements programmés excède 
ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à 
ceux-ci. La convention fixe les délais de paiement. 
La participation peut être acquittée sous forme de 
contribution financière ou d'apports de terrains bâtis 
ou non bâtis.

périmètre du projet d'aménagement ou de construction, la définition du 
projet ainsi que la liste des équipements publics à réaliser pour 
répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre. 
Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, 
des aménageurs ou des constructeurs que le coût des équipements 
publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou 
usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la 
convention ou, lorsque la capacité des équipements programmés 
excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à ceux-ci. 
La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être 
acquittée sous forme de contribution financière ou d'apports de terrains
bâtis ou non bâtis.
La convention peut prévoir que la contribution financière prévue à
l'avant-dernier alinéa du présent III est versée directement à la 
personne publique assurant la maîtrise d'ouvrage des 
équipements publics mentionnés au troisième alinéa du présent 
III. 

Précision sur la convention de projet
urbain partenarial (PUP)

L.211-1
Les communes dotées d'un plan d'occupation des 
sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme 
approuvé peuvent, par délibération, instituer un droit 
de préemption urbain sur tout ou partie des zones 
urbaines et des zones d'urbanisation future 
délimitées par ce plan 
(...)
Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le
conseil municipal peut décider de le supprimer sur 
tout ou partie des zones considérées. Il peut 
ultérieurement le rétablir dans les mêmes 
conditions. Toutefois, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article L. 210-1, le droit de 
préemption peut être institué ou rétabli par arrêté du 
représentant de l'Etat dans le département. 

article 25
Les communes dotées d'un plan d'occupation des sols rendu public ou 
d'un plan local d'urbanisme approuvé peuvent, par délibération, 
instituer un droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones 
urbaines et des zones d'urbanisation future délimitées par ce plan 
(...)
Ce droit de préemption est ouvert à la commune. Le conseil municipal 
peut décider de le supprimer sur tout ou partie des zones considérées. 
Il peut ultérieurement le rétablir dans les mêmes conditions. Toutefois, 
dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 210-1, le droit de 
préemption peut être institué ou rétabli par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département. Dans les parties actuellement 
urbanisées des communes couvertes par un plan d’occupation 
des sols devenu caduc en application de l’article L. 174-1, le droit 
de préemption prévu au deuxième alinéa de l’article L. 210-1 est 
maintenu.

DPU maintenu en PAU en cas de 
caducité du POS
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L.174-6
L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un plan 
local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en 
tenant lieu ou d'une carte communale intervenant 
après le 31 décembre 2015 ayant pour effet de 
remettre en application le document immédiatement 
antérieur, en application de l'article L. 600-12, peut 
remettre en vigueur, le cas échéant, le plan 
d'occupation des sols immédiatement antérieur. 
En cas d'annulation contentieuse du plan local 
d'urbanisme, l'ancien plan d'occupation des sols 
peut également faire l'objet, pendant le délai de 
deux ans suivant la décision du juge devenue 
définitive, d'une révision selon les modalités définies
par l'article L. 153-34. 

article 34
L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un plan local d'urbanisme ou 
d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale 
intervenant après le 31 décembre 2015 ayant pour effet de remettre en 
application le document immédiatement antérieur, en application de 
l'article L. 600-12, peut remettre en vigueur, le cas échéant, le plan 
d'occupation des sols immédiatement antérieur. 
Le plan d’occupation des sols immédiatement antérieur redevient 
applicable pour une durée de vingt-quatre mois à compter de la 
date de cette annulation ou de cette déclaration d’illégalité. Il ne 
peut durant cette période faire l’objet d’aucune procédure 
d’évolution.
À défaut de plan local d’urbanisme ou de carte communale 
exécutoire à l’issue de cette période, le règlement national 
d’urbanisme s’applique sur le territoire communal.

Maintien du POS pendant 24 mois 
en cas d'annulation du PLU, puis 
retour au RNU

L.161-4
La carte communale délimite les secteurs où les 
constructions sont autorisées et les secteurs où les 
constructions ne sont pas admises, à l'exception de 
l'adaptation, du changement de destination, de la 
réfection ou de l'extension des constructions 
existantes ou des constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice 
d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages, à l'exploitation agricole ou
forestière et à la mise en valeur des ressources 
naturelles. 

article 39
La carte communale délimite les secteurs où les constructions 
sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas 
admises, à l’exception :
1° De l’adaptation, du changement de destination, de la réfection 
ou de l’extension des constructions existantes ainsi que de 
l’édification d’annexes à proximité d’un bâtiment existant ;
2° Des constructions et installations nécessaires :
 a) À des équipements collectifs ;
 b) À l’exploitation agricole ou forestière, à la transformation, au 
conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles 
lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de 
production ;
 c) À la mise en valeur des ressources naturelles ;
 d) Au stockage et à l’entretien du matériel des coopératives 
d’utilisation de matériel agricole.
Les constructions et installations mentionnées au 2° ne peuvent 
être autorisées que lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels ou des paysages.

en secteur non constructible de 
cartes communales, possibilité de 
construire 
- des annexes à proximité d'un 
bâtiment existant ;
-  des bâtiments liés à la 
transformation, au conditionnement 
et à la commercialisation des 
produits agricoles lorsque ces 
activités constituent le prolongement
de l’acte de production ;
- des bâtiments liés au stockage et 
à l’entretien du matériel des CUMA 

pour mémoire, La CMP a supprimé 
la possibilité d’y autoriser les 
constructions nécessaires à l’activité
touristique.
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Les constructions et installations mentionnées aux b et d du 
même 2° sont soumises à l’avis de la commission départementale 
de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

consultation de la CDPENAF 
désormais également nécessaire en
carte communale

L.111-4
Peuvent toutefois être autorisés en dehors des 
parties urbanisées de la commune : 
1° L'adaptation, le changement de destination, la 
réfection, l'extension des constructions existantes ou
la construction de bâtiments nouveaux à usage 
d'habitation à l'intérieur du périmètre regroupant les 
bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans
le respect des traditions architecturales locales ; 
2° Les constructions et installations nécessaires à 
l'exploitation agricole, à des équipements collectifs 
dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées, à la réalisation d'aires d'accueil ou de 
terrains de passage des gens du voyage, à la mise 
en valeur des ressources naturelles et à la 
réalisation d'opérations d'intérêt national ; 
3° Les constructions et installations incompatibles 
avec le voisinage des zones habitées et l'extension 
mesurée des constructions et installations 
existantes; 
4° Les constructions ou installations, sur délibération
motivée du conseil municipal, si celui-ci considère 
que l'intérêt de la commune, en particulier pour 
éviter une diminution de la population communale, le
justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 
à la salubrité et à la sécurité publiques, qu'elles 
n'entraînent pas un surcroît important de dépenses 
publiques et que le projet n'est pas contraire aux 
objectifs visés à l'article L. 101-2 et aux dispositions 
des chapitres I et II du titre II du livre Ier ou aux 
directives territoriales d'aménagement précisant 
leurs modalités d'application. 

article 41
Peuvent toutefois être autorisés en dehors des parties urbanisées de la
commune : 
1° L'adaptation, le changement de destination, la réfection, l'extension 
des constructions existantes ou la construction de bâtiments nouveaux 
à usage d'habitation à l'intérieur du périmètre regroupant les bâtiments 
d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des traditions 
architecturales locales ; 
2° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation 
agricole, à des équipements collectifs dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées, à la réalisation 
d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, à la 
mise en valeur des ressources naturelles et à la réalisation d'opérations
d'intérêt national ; 
2° bis Les constructions et installations nécessaires à la 
transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 
produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production et dès lors qu’elles ne sont 
pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées. Ces constructions et installations ne peuvent pas être
autorisées dans les zones naturelles, ni porter atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L’autorisation 
d’urbanisme est soumise pour avis à la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers ;
3° Les constructions et installations incompatibles avec le voisinage 
des zones habitées et l'extension mesurée des constructions et 
installations existantes ; 
4° Les constructions ou installations, sur délibération motivée du 
conseil municipal, si celui-ci considère que l'intérêt de la commune, en 
particulier pour éviter une diminution de la population communale, le 
justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité 

Les annexes, désormais possibles 
en carte communale, restent 
interdites en RNU

Ces dispositions sont également 
intégrées au L.151-11 (zone A des 
PLU, avec avis de la CDPENAF)

La consultation de la CDPENAF 
dans ce nouveau cas (2bis) est 
systématique, sans critère de 
réduction des surfaces agricoles, 
qui figure uniquement au L.111-5.
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publiques, qu'elles n'entraînent pas un surcroît important de dépenses 
publiques et que le projet n'est pas contraire aux objectifs visés à 
l'article L. 101-2 et aux dispositions des chapitres I et II du titre II du 
livre Ier ou aux directives territoriales d'aménagement précisant leurs 
modalités d'application. 

L.632-2 code du patrimoine
I. – Le permis de construire, le permis de démolir, le 
permis d'aménager, l'absence d'opposition à 
déclaration préalable, l'autorisation 
environnementale prévue par l'article L. 181-1 du 
code de l'environnement ou l'autorisation prévue au 
titre des sites classés en application de l'article L. 
341-10 du même code tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L. 632-1 du présent code si 
l'architecte des Bâtiments de France a donné son 
accord, le cas échéant assorti de prescriptions 
motivées. A ce titre, il s'assure du respect de l'intérêt
public attaché au patrimoine, à l'architecture, au 
paysage naturel ou urbain, à la qualité des 
constructions et à leur insertion harmonieuse dans 
le milieu environnant. Il s'assure, le cas échéant, du 
respect des règles du plan de sauvegarde et de 
mise en valeur ou du plan de valorisation de 
l'architecture et du patrimoine.
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de 
France, cet accord est réputé donné.
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les 
prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit
se conformer.
II. – En cas de désaccord avec l'architecte des 
Bâtiments de France, l'autorité compétente pour 
délivrer l'autorisation transmet le dossier 
accompagné de son projet de décision à l'autorité 
administrative, qui statue après avis de la 
commission régionale du patrimoine et de 
l'architecture. En cas de silence, l'autorité 
administrative est réputée avoir rejeté ce projet de 
décision.

article 56
I. L’autorisation prévue à l’article L. 632-1 est, sous réserve de
l’article L. 632-2-1, subordonnée à l’accord de l’architecte des 
Bâtiments de France, le cas échéant assorti de prescriptions 
motivées. À ce titre, ce dernier s’assure du respect de l’intérêt 
public attaché au patrimoine, à l’architecture, au paysage naturel 
ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion 
harmonieuse dans le milieu environnant. Il s’assure, le cas 
échéant, du respect des règles du plan de sauvegarde et de mise 
en valeur ou du plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine. Tout avis défavorable de l’architecte des Bâtiments de
France rendu dans le cadre de la procédure prévue au présent 
alinéa comporte une mention informative sur les possibilités de 
recours à son encontre et sur les modalités de ce recours.
Le permis de construire, le permis de démolir, le permis 
d’aménager, l’absence d’opposition à déclaration préalable, 
l’autorisation environnementale prévue à l’article L. 181-1 du code 
de l’environnement ou l’autorisation prévue au titre des sites 
classés en application de l’article L. 341-10 du même code tient 
lieu de l’autorisation prévue à l’article L. 632-1 du présent code si 
l’architecte des Bâtiments de France a donné son accord, dans les
conditions prévues au premier alinéa du présent I.
En cas de silence de l'architecte des Bâtiments de France, cet 
accord est réputé donné.
L’autorité compétente pour délivrer l’autorisation peut proposer 
un projet de décision à l’architecte des Bâtiments de France. 
Celui-ci émet un avis consultatif sur le projet de décision et peut 
proposer des modifications, le cas échéant après étude conjointe 
du dossier.
L'autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions 
motivées auxquelles le demandeur doit se conformer.

Les dispositions du présent 
article s’appliquent aux 
demandes d’autorisation prévues 
aux articles L. 621-32, L. 632-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 
ainsi qu’aux demandes pour 
lesquelles cette autorisation est 
requise qui sont déposées à 
compter du lendemain de la 
publication de la loi.
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III. – Un recours peut être exercé par le demandeur 
à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Il est 
alors adressé à l'autorité administrative, qui statue. 
En cas de silence, l'autorité administrative est 
réputée avoir confirmé la décision de l'autorité 
compétente pour délivrer l'autorisation.
IV. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
conditions d'application du présent article.

II. – En cas de désaccord avec l'architecte des Bâtiments de France, 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation transmet le dossier 
accompagné de son projet de décision à l'autorité administrative, qui 
statue après avis de la commission régionale du patrimoine et de 
l'architecture. 
En cas de silence, l’autorité administrative est réputée avoir 
approuvé ce projet de décision. La décision explicite de l’autorité 
administrative est mise à la disposition du public. En cas de 
décision tacite, l’autorisation délivrée par l’autorité compétente en
fait mention.
III. – Un recours peut être exercé par le demandeur à l'occasion du 
refus d'autorisation de travaux. Il est alors adressé à l'autorité 
administrative, qui statue. Dans le cadre de ce recours, le 
demandeur peut faire appel à un médiateur désigné par le 
président de la commission régionale du patrimoine et de 
l’architecture parmi les membres de cette commission titulaires 
d’un mandat électif. Dans ce cas, l’autorité administrative statue 
après avis de ce médiateur.
En cas de silence, l'autorité administrative est réputée avoir confirmé la
décision de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation.
IV. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application 
du présent article.

SVA du préfet de région en cas de 
recours de l'autorité compétente 
ADS sur l'avis de l'ABF

Possibilité pour le pétitionnaire de 
recours à un médiateur en cas de 
refus

- article 56 nouvel article L.632-2-1 du code du patrimoine
Par exception au I de l’article L. 632-2, l’autorisation
prévue à l’article L. 632-1 est soumise à l’avis de l’architecte des 
Bâtiments de France lorsqu’elle porte sur :
 1° Des antennes relais de radiotéléphonie mobile ou de diffusion 
du très haut débit par voie hertzienne et leurs systèmes 
d’accroche ainsi que leurs locaux et installations techniques ;
 2° Des opérations mentionnées au second alinéa de l’article L. 
522-1 du code de la construction et de l’habitation ;
 3° Des mesures prescrites pour les immeubles à usage 
d’habitation déclarés insalubres à titre irrémédiable en application
de l’article L. 1331-28 du code de la santé publique ;
 4° Des mesures prescrites pour des immeubles à usage 
d’habitation menaçant ruine ayant fait l’objet d’un arrêté de péril 

Les dispositions du présent 
article s’appliquent aux 
demandes d’autorisation prévues 
aux articles L. 621-32, L. 632-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 
ainsi qu’aux demandes pour 
lesquelles cette autorisation est 
requise qui sont déposées à 
compter du lendemain de la 
publication de la présente loi.

En SPR, l'avis ABF est désormais 
simple pour certains projets
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pris en application de l’article L. 511-2 du code de la construction 
et de l’habitation et assorti d’une ordonnance de démolition ou 
d’interdiction définitive d’habiter.
En cas de silence de l’architecte des Bâtiments de France, cet avis
est réputé favorable.

article L.423-1
Les demandes de permis de construire, d'aménager
ou de démolir et les déclarations préalables sont 
présentées et instruites dans les conditions et délais
fixés par décret en Conseil d'Etat. 
L'autorité compétente en matière de délivrance du 
permis de construire peut réduire les délais 
d'instruction des demandes de permis de construire 
présentées par les personnes physiques et morales 
mentionnées au premier alinéa de l'article 4 de la loi 
n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, lorsque 
le projet architectural faisant l'objet de la demande 
de permis de construire a été établi par un 
architecte. 
Sur demande du maire, un plan intérieur du projet 
concerné doit être joint au dossier de demande de 
permis de construire ou à la déclaration préalable 
lorsque les demandes de permis de construire ou 
les déclarations préalables concernent la 
construction de logements collectifs. 
Aucune prolongation du délai d'instruction n'est 
possible en dehors des cas et conditions prévus par 
ce décret. 
Pour l'instruction des dossiers d'autorisations ou de 
déclarations prévus au présent titre, le maire ou, s'il 
est compétent, le président de l'établissement public
de coopération intercommunale peut déléguer sa 
signature aux agents chargés de l'instruction des 
demandes.

articles 57 et 62
Les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir et 
les déclarations préalables sont présentées et instruites dans les 
conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Le dossier joint à ces demandes et déclarations ne peut 
comprendre que les pièces nécessaires à la vérification du 
respect du droit de l’Union européenne, des règles relatives à 
l’utilisation des sols et à l’implantation, à la destination, à la 
nature, à l’architecture, aux dimensions et à l’assainissement des 
constructions et à l’aménagement de leurs abords ainsi que des 
dispositions relatives à la salubrité ou à la sécurité publique ou 
relevant d’une autre législation dans les cas prévus au chapitre V 
du présent titre.
L'autorité compétente en matière de délivrance du permis de construire
peut réduire les délais d'instruction des demandes de permis de 
construire présentées par les personnes physiques et morales 
mentionnées au premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 77-2 du 3 
janvier 1977 sur l'architecture, lorsque le projet architectural faisant 
l'objet de la demande de permis de construire a été établi par un 
architecte. 
Sur demande du maire, un plan intérieur du projet concerné doit être 
joint au dossier de demande de permis de construire ou à la 
déclaration préalable lorsque les demandes de permis de construire ou
les déclarations préalables concernent la construction de logements 
collectifs. 
Aucune prolongation du délai d'instruction n'est possible en dehors des 
cas et conditions prévus par ce décret. 
Pour l'instruction des dossiers d'autorisations ou de déclarations prévus
au présent titre, le maire ou, s'il est compétent, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale peut déléguer sa
signature aux agents chargés de l'instruction des demandes.
L’organe délibérant de la commune mentionnée à l’article L. 422-1 
ou de l’établissement public de coopération intercommunale 

Caractère exhaustif des pièces 
exigibles
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mentionné à l’article L. 422-3 peut confier l’instruction des 
demandes mentionnées au premier alinéa du présent article à un 
ou plusieurs prestataires privés, dans la mesure où l’autorité de 
délivrance mentionnée au même premier alinéa conserve la 
compétence de signature des actes d’instruction. Ces prestataires
privés ne peuvent pas se voir confier des missions qui les 
exposeraient à un intérêt privé de nature à influencer, ou paraître 
influencer, l’exercice indépendant, impartial et objectif de leurs 
fonctions. Ils agissent sous la responsabilité de l’autorité 
mentionnée au sixième alinéa, et celle-ci garde l’entière liberté de 
ne pas suivre la proposition du ou des prestataires. Les missions 
confiées en application du présent alinéa ne doivent entraîner 
aucune charge financière pour les pétitionnaires.
Les modalités d’application de l’avant-dernier alinéa du présent 
article sont précisées par un décret en Conseil d’État.

L'instruction peut-être confiée à un 
prestataire privé (Cf. TA Lyon 
n°1409329 du 4 mai 2017 et a 
contrario R.423-15 du CU)

article L.424-5
La décision de non-opposition à une déclaration 
préalable ou le permis de construire ou d'aménager 
ou de démolir, tacite ou explicite, ne peuvent être 
retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois 
mois suivant la date de ces décisions. Passé ce 
délai, la décision de non-opposition et le permis ne 
peuvent être retirés que sur demande expresse de 
leur bénéficiaire. 

article 58
La décision de non-opposition à une déclaration préalable ou le permis 
de construire ou d'aménager ou de démolir, tacite ou explicite, ne 
peuvent être retirés que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois mois 
suivant la date de ces décisions. Passé ce délai, la décision de non-
opposition et le permis ne peuvent être retirés que sur demande 
expresse de leur bénéficiaire. 
La délivrance antérieure d’une autorisation d’urbanisme sur un 
terrain donné ne fait pas obstacle au dépôt par le même 
bénéficiaire de ladite autorisation d’une nouvelle demande 
d’autorisation visant le même terrain. Le dépôt de cette nouvelle 
demande d’autorisation ne nécessite pas d’obtenir le retrait de 
l’autorisation précédemment délivrée et n’emporte pas retrait 
implicite de cette dernière.

La loi prévoit désormais 
expressément qu'on peut déposer 
successivement plusieurs 
demandes sur le même terrain sans
que la seconde ne nécessite 
nécessairement le retrait préalable 
de la première.

article 222
À titre expérimental, par dérogation à l’article L. 424-5 du code de 
l’urbanisme et jusqu’au 31 décembre 2022, les décisions 
d’urbanisme autorisant ou ne s’opposant pas à l’implantation 
d’antennes de radiotéléphonie mobile avec leurs systèmes 
d’accroche et leurs locaux et installations techniques ne peuvent 
pas être retirées.

à compter du trentième jour 
suivant la publication de la 
présente loi

interdiction temporaire des 
possibilités de retrait pour les projets
de radiotéléphonie mobile
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Cette disposition est applicable aux décisions d’urbanisme prises 
à compter du trentième jour suivant la publication de la présente 
loi.
Au plus tard le 30 juin 2022, le Gouvernement établit un bilan de 
cette expérimentation.

L.410-1
Le certificat d'urbanisme, en fonction de la demande
présentée : 
a) Indique les dispositions d'urbanisme, les 
limitations administratives au droit de propriété et la 
liste des taxes et participations d'urbanisme 
applicables à un terrain ; 
b) Indique en outre, lorsque la demande a précisé la
nature de l'opération envisagée ainsi que la 
localisation approximative et la destination des 
bâtiments projetés, si le terrain peut être utilisé pour 
la réalisation de cette opération ainsi que l'état des 
équipements publics existants ou prévus. 
Lorsqu'une demande d'autorisation ou une 
déclaration préalable est déposée dans le délai de 
dix-huit mois à compter de la délivrance d'un 
certificat d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, 
le régime des taxes et participations d'urbanisme 
ainsi que les limitations administratives au droit de 
propriété tels qu'ils existaient à la date du certificat 
ne peuvent être remis en cause à l'exception des 
dispositions qui ont pour objet la préservation de la 
sécurité ou de la salubrité publique. 
Lorsque le projet est soumis à avis ou accord d'un 
service de l'Etat, les certificats d'urbanisme le 
mentionnent expressément. Il en est de même 
lorsqu'un sursis à statuer serait opposable à une 
déclaration préalable ou à une demande de permis. 
Le certificat d'urbanisme est délivré dans les formes,
conditions et délais déterminés par décret en 
Conseil d'Etat par l'autorité compétente mentionnée 
au a et au b de l'article L. 422-1 du présent code.

article 59
Le certificat d'urbanisme, en fonction de la demande présentée : 
a) Indique les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives 
au droit de propriété et la liste des taxes et participations d'urbanisme 
applicables à un terrain ; 
b) Indique en outre, lorsque la demande a précisé la nature de 
l'opération envisagée ainsi que la localisation approximative et la 
destination des bâtiments projetés, si le terrain peut être utilisé pour la 
réalisation de cette opération ainsi que l'état des équipements publics 
existants ou prévus. 
Lorsqu'une demande d'autorisation ou une déclaration préalable est 
déposée dans le délai de dix-huit mois à compter de la délivrance d'un 
certificat d'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, le régime des 
taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations 
administratives au droit de propriété tels qu'ils existaient à la date du 
certificat ne peuvent être remis en cause à l'exception des dispositions 
qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité 
publique. 
Lorsque le projet est soumis à avis ou accord d'un service de l'Etat, les 
certificats d'urbanisme le mentionnent expressément. Il en est de 
même lorsqu'un sursis à statuer serait opposable à une déclaration 
préalable ou à une demande de permis. Le certificat d’urbanisme 
précise alors expressément laquelle ou lesquelles des 
circonstances prévues aux deuxième à sixième alinéas de l’article 
L. 424-1 permettraient d’opposer le sursis à statuer.
Le certificat d'urbanisme est délivré dans les formes, conditions et 
délais déterminés par décret en Conseil d'Etat par l'autorité compétente
mentionnée au a et au b de l'article L. 422-1 du présent code.

La mention du sursis à statuer dans 
les CU doit désormais en préciser le
fondement
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L425-14
Lorsque le projet porte sur une installation, un 
ouvrage, des travaux ou une activité soumis à 
autorisation ou à déclaration en application de la 
section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II du 
code de l'environnement, le permis ou la décision de
non-opposition à déclaration préalable ne peut pas 
être mis en œuvre : 
a) Avant la délivrance de l'autorisation 
environnementale prévue par l'article L. 181-1 du 
code de l'environnement ; 
b) Avant la décision d'acceptation, pour les 
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à
déclaration au titre du II du même article.

article 60
Sans préjudice du second alinéa de l’article L. 181-30 du
code de l’environnement, lorsque le projet est soumis à 
autorisation environnementale, en application du chapitre unique 
du titre VIII du livre Ier du même code, ou à déclaration, en 
application de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II 
dudit code, le permis ou la décision de non-opposition à 
déclaration préalable ne peut pas être mis en oeuvre :
 1° Avant la délivrance de l’autorisation environnementale 
mentionnée à l’article L. 181-1 du même code ;
 2° Avant la décision d’acceptation, pour les installations, 
ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration en application 
du II de l’article L. 214-3 du même code.

Réécriture pour tenir compte de la 
recodification

- article 62 nouvel article L.423-2
Les pièces des dossiers des demandes de permis et des
déclarations préalables sont mises à la disposition de 
l’administration à des fins de contrôle, de traitement des taxes 
d’urbanisme, de suivi des changements relatifs aux propriétés 
bâties dans le cadre de l’assiette de la fiscalité directe locale, de 
mise en oeuvre et de suivi des politiques publiques basées sur la 
construction neuve et de statistiques.
Les modalités et conditions dans lesquelles l’autorité mentionnée 
à l’article L. 422-1 transmet aux autorités administratives 
compétentes les informations contenues dans ces demandes et 
déclarations sont précisées par le décret prévu à l’article L. 426-1.

Article législatif reprenant les 
dispositions supprimées au L.426-1,
en lien avec le R.331-10 (taxes) 
R.424-16 (DOC) notamment 

L.426-1
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent titre. Il précise en outre les 
conditions dans lesquelles des informations 
statistiques sont demandées aux pétitionnaires ainsi
que les modalités de leur transmission par l'autorité 
compétente. 

article 62
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du 
présent titre.
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- article 62 nouvel article L.423-2
Les pièces des dossiers des demandes de permis et des 
déclarations préalables sont mises à la disposition de 
l’administration à des fins de contrôle, de traitement des taxes 
d’urbanisme, de suivi des changements relatifs aux propriétés 
bâties dans le cadre de l’assiette de la fiscalité directe locale, de 
mise en oeuvre et de suivi des politiques publiques basées sur la 
construction neuve et de statistiques. « Les modalités et 
conditions dans lesquelles l’autorité mentionnée à l’article L. 422-
1 transmet aux autorités administratives compétentes les 
informations contenues dans ces demandes et déclarations sont 
précisées par le décret prévu à l’article L. 426-1.

- article 62 nouvel article L.423-3
Les communes dont le nombre total d’habitants est supérieur à 
3500 disposent d’une téléprocédure spécifique leur permettant de 
recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes 
d’autorisation d’urbanisme déposées à compter du 1er janvier 
2022. Cette téléprocédure peut être mutualisée au travers du 
service en charge de l’instruction des actes d’urbanisme.
Un arrêté pris par le ministre chargé de l’urbanisme définit les 
modalités de mise en oeuvre de cette téléprocédure.

Téléprocédure ADS en 2022

L.431-3
Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi
n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, par 
dérogation à l'article L. 431-1, ne sont pas tenues de
recourir à un architecte les personnes physiques ou 
exploitations agricoles qui déclarent vouloir édifier 
ou modifier, pour elles-mêmes, une construction de 
faible importance dont les caractéristiques, 
notamment la surface maximale de plancher, sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. (...)

article 63
Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi n° 77-2 du 3 
janvier 1977 sur l'architecture, par dérogation à l'article L. 431-1, ne 
sont pas tenues de recourir à un architecte les personnes physiques ou
exploitations agricoles et les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole qui déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-mêmes, 
une construction de faible importance dont les caractéristiques, 
notamment la surface maximale de plancher, sont déterminées par 
décret en Conseil d'Etat. Ces caractéristiques peuvent être différentes 
selon la destination des constructions. (...)

Assujettissement des CUMA au 
même régime que les exploitations 
agricoles. 

L.421-9
Lorsqu'une construction est achevée depuis plus de 
dix ans, le refus de permis de construire ou la 
décision d'opposition à déclaration préalable ne peut
être fondé sur l'irrégularité de la construction initiale 

article 80
Lorsqu'une construction est achevée depuis plus de dix ans, le refus de
permis de construire ou la décision d'opposition à déclaration préalable 
ne peut être fondé sur l'irrégularité de la construction initiale au regard 
du droit de l'urbanisme. 

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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au regard du droit de l'urbanisme. 
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas 
applicables : 
1° Lorsque la construction est de nature, par sa 
situation, à exposer ses usagers ou des tiers à un 
risque de mort ou de blessures de nature à 
entraîner une mutilation ou une infirmité permanente
; 
2° Lorsqu'une action en démolition a été engagée 
dans les conditions prévues par l'article L. 480-13 ; 
3° Lorsque la construction est située dans un parc 
national créé en application des articles L. 331-1 et 
suivants du code de l'environnement ou dans un site
classé en application des articles L. 341-2 et 
suivants du même code ; 
4° Lorsque la construction est située sur le domaine 
public ; 
5° Lorsque la construction a été réalisée sans 
permis de construire ; 
6° Dans les zones mentionnées au 1° du II de 
l'article L. 562-1 du code de l'environnement.

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables : 
1° Lorsque la construction est de nature, par sa situation, à exposer 
ses usagers ou des tiers à un risque de mort ou de blessures de nature
à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente ; 
2° Lorsqu'une action en démolition a été engagée dans les conditions 
prévues par l'article L. 480-13 ; 
3° Lorsque la construction est située dans un parc national créé en 
application des articles L. 331-1 et suivants du code de l'environnement
ou dans un site classé en application des articles L. 341-2 et suivants 
du même code ; 
4° Lorsque la construction est située sur le domaine public ; 
5° Lorsque la construction a été réalisée sans qu’aucun permis de 
construire n’ait été obtenu alors que celui-ci était requis ; 
6° Dans les zones mentionnées au 1° du II de l'article L. 562-1 du code 
de l'environnement.

Permet de lever l’ambiguïté lorsque 
la construction n'était légalement 
pas soumise à permis de construire

L.480-13
Lorsqu'une construction a été édifiée conformément 
à un permis de construire : 
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un 
tribunal de l'ordre judiciaire à la démolir du fait de la 
méconnaissance des règles d'urbanisme ou des 
servitudes d'utilité publique que si, préalablement, le
permis a été annulé pour excès de pouvoir par la 
juridiction administrative et si la construction est 
située dans l'une des zones suivantes : 
(...)

article 80
Lorsqu'une construction a été édifiée conformément à un permis de 
construire : 
1° Le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal de l'ordre 
judiciaire à la démolir du fait de la méconnaissance des règles 
d'urbanisme ou des servitudes d'utilité publique que si, préalablement, 
le permis a été annulé pour excès de pouvoir par la juridiction 
administrative et, sauf si le tribunal est saisi par le représentant de 
l’État dans le département sur le fondement du second alinéa de 
l’article L. 600-6, si la construction est située dans l'une des zones 
suivantes : (...)

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

Le L.480-13 ne s'applique pas en 
cas de déféré.

- article 157
IV. – A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter 
de la promulgation de la présente loi, la mise en oeuvre des 
actions mentionnées dans une convention d’opération de 
revitalisation de territoire prévue à l’article L. 303-2 du code de la 
construction et de l’habitation peut donner lieu, par dérogation à 

Dispositions spécifiques et 
expérimentales en cas de 
convention d'opération de 
revitalisation de territoire (L.303-2 
du CCH)
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l’article L. 442-1 du code de l’urbanisme, à la délivrance d’un 
permis d’aménager portant sur des unités foncières non 
contiguës lorsque l’opération d’aménagement garantit l’unité 
architecturale et paysagère des sites concernés et s’inscrit dans 
le respect des orientations d’aménagement et de programmation 
mentionnées à l’article L. 151-7 du même code. La totalité des 
voies et espaces communs inclus dans le permis d’aménager peut
faire l’objet d’une convention de transfert au profit de la commune
ou de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent.

- article 158 nouvel article L.151-36-1
Nonobstant toute disposition du plan local d’urbanisme, 
l’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas
applicable aux travaux de transformation ou d’amélioration 
effectués sur des logements existants qui n’entraînent pas de 
création de surface de plancher supplémentaire, lorsque ces 
logements sont situés dans une commune appartenant à une 
zone d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants
figurant sur la liste prévue à l’article 232 du code général des 
impôts ou dans une commune de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique figurant sur la liste prévue au 
dernier alinéa du II de l’article L. 302-5 du code de la construction 
et de l’habitation.

Communes carencées

L.332-8
Une participation spécifique peut être exigée des 
bénéficiaires des autorisations de construire qui ont 
pour objet la réalisation de toute installation à 
caractère industriel, agricole, commercial ou 
artisanal qui, par sa nature, sa situation ou son 
importance, nécessite la réalisation d'équipements 
publics exceptionnels.
(...)

article 227
Une participation spécifique peut être exigée des bénéficiaires des 
autorisations de construire qui ont pour objet la réalisation de toute 
installation à caractère industriel, notamment relative aux 
communications électroniques, agricole, commercial ou artisanal 
qui, par sa nature, sa situation ou son importance, nécessite la 
réalisation d'équipements publics exceptionnels.
(...)

Participation pour équipement public
exceptionnel également pour les 
communications électroniques
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Lotissements

L.441-4
La demande de permis d'aménager concernant un 
lotissement ne peut être instruite que si la personne 
qui désire entreprendre des travaux soumis à une 
autorisation a fait appel aux compétences 
nécessaires en matière d'architecture, d'urbanisme 
et de paysage pour établir le projet architectural, 
paysager et environnemental dont, pour les 
lotissements de surface de terrain à aménager 
supérieure à un seuil fixé par décret en Conseil 
d'Etat, celles d'un architecte au sens de l'article 9 de
la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture. 

article 2
La demande de permis d'aménager concernant un lotissement ne peut 
être instruite que si la personne qui désire entreprendre des travaux 
soumis à une autorisation a fait appel aux compétences nécessaires en
matière d'architecture, d'urbanisme et de paysage pour établir le projet 
architectural, paysager et environnemental dont, pour les lotissements 
de surface de terrain à aménager supérieure à un seuil fixé par décret 
en Conseil d'Etat, celles d'un architecte au sens de l'article 9 de la loi n°
77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture ou celles d’un paysagiste 
concepteur au sens de l’article 174 de la loi n° 2016-1087 du 8 août
2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages. 

Pour les lotissements de plus de 
2500 m² de surface de terrain, 
recours à un architecte ou un 
"paysagiste concepteur".
"Seuls peuvent utiliser le titre « 
paysagistes concepteurs », dans le 
cadre de leur exercice 
professionnel, les personnes 
titulaires d'un diplôme, délivré par un
établissement de formation agréé 
dans des conditions fixées par voie 
réglementaire, sanctionnant une 
formation spécifique de caractère 
culturel, scientifique et technique à 
la conception paysagère.
Pour bénéficier de ce titre, les 
praticiens en exercice à la date de 
publication de la présente loi doivent
satisfaire à des conditions de 
formation ou d'expérience 
professionnelle analogues à celles 
des titulaires du diplôme mentionné 
au premier alinéa." 

L.442-8
A compter de la délivrance du permis d'aménager, le
lotisseur peut consentir une promesse unilatérale de
vente indiquant la consistance du lot réservé, sa 
délimitation, son prix et son délai de livraison. La 
promesse ne devient définitive qu'au terme d'un 
délai de sept jours pendant lequel l'acquéreur a la 
faculté de se rétracter. 
Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, dans
les conditions de l'article L. 271-1 du code de la 
construction et de l'habitation, le dépositaire des 

article 79
A compter de la délivrance du permis d'aménager, le lotisseur peut 
consentir une promesse unilatérale de vente indiquant la consistance 
du lot réservé, sa délimitation, son prix et son délai de livraison. La 
promesse ne devient définitive qu'au terme d'un délai de dix jours 
pendant lequel l'acquéreur a la faculté de se rétracter. 
Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, dans les conditions de 
l'article L. 271-1 du code de la construction et   de l'habitation, le 
dépositaire des fonds versés les lui restitue dans un délai de vingt et un
jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation. 
Le promettant peut, en contrepartie de l'immobilisation du lot, obtenir 

évolution du délai de rétractation 
pour une promesse unilatérale de 
vente, de 7 à 10 jours
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fonds versés les lui restitue dans un délai de vingt et
un jours à compter du lendemain de la date de cette
rétractation. Le promettant peut, en contrepartie de 
l'immobilisation du lot, obtenir du bénéficiaire de la 
promesse, qui conserve la liberté de ne pas 
acquérir, le versement d'une indemnité 
d'immobilisation dont le montant ne peut pas 
excéder un pourcentage du prix de vente fixé par 
décret en Conseil d'Etat. Les fonds déposés sont 
consignés en compte bloqué. Ils sont indisponibles, 
incessibles et insaisissables jusqu'à la conclusion du
contrat de vente. Ils sont restitués au déposant dans
un délai de trois mois, sauf si le contrat de vente 
n'est pas conclu de son fait alors que toutes les 
conditions de la promesse sont réalisées.

du bénéficiaire de la promesse, qui conserve la liberté de ne pas 
acquérir, le versement d'une indemnité d'immobilisation dont le montant
ne peut pas excéder un pourcentage du prix de vente fixé par décret en
Conseil d'Etat. Les fonds déposés sont consignés en compte bloqué. 
Ils sont indisponibles, incessibles et insaisissables jusqu'à la conclusion
du contrat de vente. 
Ils sont restitués au déposant dans un délai de trois mois, sauf si le 
contrat de vente n'est pas conclu de son fait alors que toutes les 
conditions de la promesse sont réalisées.

L.442-9
Les règles d'urbanisme contenues dans les 
documents du lotissement, notamment le règlement,
le cahier des charges s'il a été approuvé ou les 
clauses de nature réglementaire du cahier des 
charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent 
caduques au terme de dix années à compter de la 
délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le
lotissement est couvert par un plan local 
d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant 
lieu. 
De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé
le maintien de ces règles, elles cessent de 
s'appliquer immédiatement si le lotissement est 
couvert par un plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant lieu, dès l'entrée 
en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 
pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
Les dispositions du présent article ne remettent pas 
en cause les droits et obligations régissant les 
rapports entre colotis définis dans le cahier des 

article 47 (suppression des trois derniers alinéa)
Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, 
notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou 
les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas 
été approuvé, deviennent caduques au terme de dix années à compter 
de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement 
est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme 
en tenant lieu. 
De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces
règles, elles cessent de s'appliquer immédiatement si le lotissement est
couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 
2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits
et obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier 
des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties 
communes. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains 
lotis en vue de la création de jardins mentionnés à l'article L. 115-6. 

Pb de constitutionnalité des alinéas 
supprimés
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charges du lotissement, ni le mode de gestion des 
parties communes. 
Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux terrains lotis en vue de la création 
de jardins mentionnés à l'article L. 115-6. 
Toute disposition non réglementaire ayant pour objet
ou pour effet d'interdire ou de restreindre le droit de 
construire ou encore d'affecter l'usage ou la 
destination de l'immeuble, contenue dans un cahier 
des charges non approuvé d'un lotissement, cesse 
de produire ses effets dans le délai de cinq ans à 
compter de la promulgation de la loi n° 2014-366 du 
24 mars 2014 précitée si ce cahier des charges n'a 
pas fait l'objet, avant l'expiration de ce délai, d'une 
publication au bureau des hypothèques ou au livre 
foncier. 
La publication au bureau des hypothèques ou au 
livre foncier est décidée par les colotis 
conformément à la majorité définie à l'article L. 442-
10 ; les modalités de la publication font l'objet d'un 
décret. 
La publication du cahier des charges ne fait pas 
obstacle à l'application du même article L. 442-10.

Suppression des dispositions de cet
article relatives aux dispositions non
réglementaires des cahiers de 
charges non approuvé

L.442-10
Lorsque la moitié des propriétaires détenant 
ensemble les deux tiers au moins de la superficie 
d'un lotissement ou les deux tiers des propriétaires 
détenant au moins la moitié de cette superficie le 
demandent ou l'acceptent, l'autorité compétente 
peut prononcer la modification de tout ou partie des 
documents du lotissement, notamment le règlement,
le cahier des charges s'il a été approuvé ou les 
clauses de nature réglementaire du cahier des 
charges s'il n'a pas été approuvé. Cette modification
doit être compatible avec la réglementation 
d'urbanisme applicable. 

article 48 (suppression du deuxième alinéa)
Lorsque la moitié des propriétaires détenant ensemble les deux tiers au
moins de la superficie d'un lotissement ou les deux tiers des 
propriétaires détenant au moins la moitié de cette superficie le 
demandent ou l'acceptent, l'autorité compétente peut prononcer la 
modification de tout ou partie des documents du lotissement, 
notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou 
les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas 
été approuvé. Cette modification doit être compatible avec la 
réglementation d'urbanisme applicable. 

Jusqu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'achèvement 
du lotissement, la modification mentionnée au premier alinéa ne peut 
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Le premier alinéa ne concerne pas l'affectation des 
parties communes des lotissements. 
Jusqu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter
de l'achèvement du lotissement, la modification 
mentionnée au premier alinéa ne peut être 
prononcée qu'en l'absence d'opposition du lotisseur 
si celui-ci possède au moins un lot constructible.

être prononcée qu'en l'absence d'opposition du lotisseur si celui-ci 
possède au moins un lot constructible. Possibilité désormais d'utiliser les 

règles de majorité pour modifier 
l'affectation des parties communes 
d'un lotissement

L.442-14
Le permis de construire ne peut être refusé ou 
assorti de prescriptions spéciales sur le fondement 
de dispositions d'urbanisme nouvelles intervenues 
dans un délai de cinq ans suivant : 
1° La date de la non-opposition à cette déclaration, 
lorsque le lotissement a fait l'objet d'une déclaration 
préalable ; 
2° L'achèvement des travaux constaté dans les 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, 
lorsque le lotissement a fait l'objet d'un permis 
d'aménager. 
Toutefois, les dispositions résultant des 
modifications des documents du lotissement en 
application des articles L. 442-10, L. 442-11 et L. 
442-13 sont opposables.

article 49 et article 80
Lorsque le lotissement a fait l’objet d’une déclaration préalable, le 
permis de construire ne peut être refusé ou assorti de 
prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions 
d’urbanisme nouvelles intervenues depuis la date de non-
opposition à la déclaration préalable, et ce pendant cinq ans à 
compter de cette même date.
Lorsque le lotissement a fait l’objet d’un permis d’aménager, le 
permis de construire ne peut être refusé ou assorti de 
prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions 
d’urbanisme nouvelles intervenues depuis la date de délivrance 
du permis d’aménager, et ce pendant cinq ans à compter de 
l’achèvement des travaux constaté dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d’État.
Toutefois, les dispositions résultant des modifications des documents 
du lotissement en application des articles L. 442-10, L. 442-11 et L. 
442-13 sont opposables.
L’annulation, totale ou partielle, ou la déclaration d’illégalité d’un 
schéma de cohérence territoriale, d’un plan local d’urbanisme, 
d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte 
communale pour un motif étranger aux règles d’urbanisme 
applicables au lotissement ne fait pas obstacle, pour l’application 
du présent article, au maintien de l’application des règles au vu 
desquelles le permis d’aménager a été accordé ou la décision de 
non-opposition a été prise.

Réécriture de l'article pour lever une
ambiguïté sur la cristallisation en PA
: 5 ans à partir de la DAACT, mais 
cristallisation du PLU opposable au 
moment de la délivrance du PA.

Sécurisation des lotissements :  
l'annulation du PLU ne remet pas en
cause la cristallisation des droits 
(sauf cas prévu dans l'article) 
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Loi littoral

L.121-3
Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables à toute personne publique ou privée 
pour l'exécution de tous travaux, constructions, 
défrichements, plantations, aménagements, 
installations et travaux divers, la création de 
lotissements, l'ouverture de terrains de camping ou 
de stationnement de caravanes, l'établissement de 
clôtures, l'ouverture de carrières, la recherche et 
l'exploitation de minerais et les installations classées
pour la protection de l'environnement. 

article 42
Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute personne 
publique ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, 
défrichements, plantations, aménagements, installations et travaux 
divers, la création de lotissements, l'ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes, l'établissement de clôtures, 
l'ouverture de carrières, la recherche et l'exploitation de minerais et les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
Le schéma de cohérence territoriale précise, en tenant compte 
des paysages, de l’environnement, des particularités locales et de 
la capacité d’accueil du territoire, les modalités d’application des 
dispositions du présent chapitre. Il détermine les critères 
d’identification des villages, agglomérations et autres secteurs 
déjà urbanisés prévus à l’article L. 121-8, et en définit la 
localisation.

Le SCoT détermine les critères 
d'identification et définit la 
localisation des agglo, villages et 
secteurs déjà urbanisés

L.121-8
L'extension de l'urbanisation se réalise soit en 
continuité avec les agglomérations et villages 
existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à 
l'environnement. 

article 42
L'extension de l'urbanisation se réalise en continuité avec les 
agglomérations et villages existants.
Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et
villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et 
délimités par le plan local d’urbanisme, des constructions et 
installations peuvent être autorisées, en dehors de la bande 
littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage et des 
rives des plans d’eau mentionnés à l’article L. 121-13, à des fins 
exclusives d’amélioration de l’offre de logement ou 
d’hébergement et d’implantation de services publics, lorsque ces 
constructions et installations n’ont pas pour effet d’étendre le 
périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les
caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs déjà urbanisés se 
distinguent des espaces d’urbanisation diffuse par, entre autres, 
la densité de l’urbanisation, sa continuité, sa structuration par des
voies de circulation et des réseaux d’accès aux services publics 
de distribution d’eau potable, d’électricité, d’assainissement et de 

Suppression des HNIE

Possibilité, sous condition, de 
densifier des secteurs déjà 
urbanisés
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collecte de déchets, ou la présence d’équipements ou de lieux 
collectifs.
L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites. Elle est 
refusée lorsque ces constructions et installations sont de nature à
porter atteinte à l’environnement ou aux paysages. 

article 42 non codifié :
Il peut être recouru, après avis de la commission départementale 
de la nature, des paysages et des sites :
1° À la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 
143-37 à L. 143-39 du code de l’urbanisme, afin de modifier le 
contenu du schéma de cohérence territoriale pour la mise en 
oeuvre de la seconde phrase du second alinéa de l’article L. 121-3 
du même code ou de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 121-8 
dudit code, et à condition que cette procédure ait été engagée 
avant le 31 décembre 2021 ;
2° À la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 
153-45 à L. 153-48 du code de l’urbanisme, afin de modifier le 
contenu du plan local d’urbanisme pour la mise en oeuvre de 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 121-8 du même code, et à 
condition que cette procédure ait été engagée avant le 31 
décembre 2021.
Jusqu’au 31 décembre 2021, des constructions et installations qui
n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre du bâti existant, ni de 
modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti, 
peuvent être autorisées avec l’accord de l’autorité administrative 
compétente de l’État, après avis de la commission départementale
de la nature des paysages et des sites, dans les secteurs 
mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 121-8 du code de 
l’urbanisme, dans sa rédaction résultant de la présente loi, mais 
non identifiés par le schéma de cohérence territoriale ou non 
délimités par le plan local d’urbanisme en l’absence de 
modification ou de révision de ces documents initiée 
postérieurement à la publication de la présente loi. 
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Le a du 2° du I s’applique sans préjudice des autorisations 
d’urbanisme délivrées avant la publication de la présente loi. Le 
même a ne s’applique pas aux demandes d’autorisation 
d’urbanisme déposées avant le 31 décembre 2021 ni aux 
révisions, mises en compatibilité ou modifications de documents 
d’urbanisme approuvées avant cette date. 

L.121-10
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-8, 
les constructions ou installations liées aux activités 
agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec 
le voisinage des zones habitées peuvent être 
autorisées, en dehors des espaces proches du 
rivage, avec l'accord de l'autorité administrative 
compétente de l'Etat après avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des 
sites. Cet accord est refusé si les constructions ou 
installations sont de nature à porter atteinte à 
l'environnement ou aux paysages. 

article 43
Par dérogation à l’article L. 121-8, les constructions ou
installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou 
aux cultures marines peuvent être autorisées avec l’accord de 
l’autorité administrative compétente de l’État, après avis de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites et de la commission départementale de la préservation
des espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ces opérations ne peuvent être autorisées qu’en dehors des 
espaces proches du rivage, à l’exception des constructions ou 
installations nécessaires aux cultures marines.
L’accord de l’autorité administrative est refusé si les 
constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à 
l’environnement ou aux paysages.
Le changement de destination de ces constructions ou 
installations est interdit.

Suppression de la notion 
d'incompatibilité
Ajout des cultures marines

consultation de la CDPENAF en 
plus de la CDNPS

Interdiction du changement de 
destination

- article 44 nouvel article L.121-5-1
Dans les zones non interconnectées au réseau électrique
métropolitain continental dont la largeur est inférieure à dix 
kilomètres au maximum, les ouvrages nécessaires à la production
d’électricité à partir d’énergies renouvelables peuvent être 
autorisés par dérogation aux dispositions du présent chapitre, 
après accord du représentant de l’État dans la région.
L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites.

Possibilité d'ouvrages de production
d'énergie renouvelable (éolien, PV 
et autres) dans les îles
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L.121-17
L'interdiction prévue à l'article L. 121-16 ne 
s'applique pas aux constructions ou installations 
nécessaires à des services publics ou à des 
activités économiques exigeant la proximité 
immédiate de l'eau. 
La dérogation prévue au premier alinéa est 
notamment applicable, dans les communes 
riveraines des mers, des océans, des estuaires et 
des deltas mentionnées à l'article L. 321-2 du code 
de l'environnement, à l'atterrage des canalisations et
à leurs jonctions, lorsque ces canalisations et 
jonctions sont nécessaires à l'exercice des missions
de service public définies à l'article L. 121-4 du code
de l'énergie. Les techniques utilisées pour la 
réalisation de ces ouvrages électriques sont 
souterraines et toujours celles de moindre impact 
environnemental. L'autorisation d'occupation du 
domaine public ou, à défaut, l'approbation des 
projets de construction des ouvrages mentionnée au
1° de l'article L. 323-11 du même code est refusée si
les canalisations ou leurs jonctions ne respectent 
pas les conditions prévues au présent alinéa. 
L'autorisation ou l'approbation peut comporter des 
prescriptions destinées à réduire l'impact 
environnemental des canalisations et de leurs 
jonctions. 
La réalisation des constructions, installations, 
canalisations et jonctions mentionnées au présent 
article est soumise à enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du
code de l'environnement. 

article 224
L'interdiction prévue à l'article L. 121-16 ne s'applique pas aux 
constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à 
des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
La dérogation prévue au premier alinéa est notamment applicable, 
dans les communes riveraines des mers, des océans, des estuaires et 
des deltas mentionnées à l'article L. 321-2 du code de l'environnement,
à l'atterrage des canalisations et à leurs jonctions, lorsque ces 
canalisations et jonctions sont nécessaires à l'exercice des missions de
service public définies à l'article L. 121-4 du code de l'énergie ou à 
l’établissement des réseaux ouverts au public de communications
électroniques. Les techniques utilisées pour la réalisation de ces 
ouvrages sont souterraines et toujours celles de moindre impact 
environnemental. L'autorisation d'occupation du domaine public ou, à 
défaut, l'approbation des projets de construction des ouvrages 
mentionnée au 1° de l'article L. 323-11 du code de l’énergie est 
refusée si les canalisations ou leurs jonctions ne respectent pas les 
conditions prévues au présent alinéa. L'autorisation ou l'approbation 
peut comporter des prescriptions destinées à réduire l'impact 
environnemental des canalisations et de leurs jonctions. 
La réalisation des constructions, installations, canalisations et jonctions 
mentionnées au présent article est soumise à enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement. 

Bande des 100 mètres

L.121-24
Des aménagements légers peuvent être implantés 
dans ces espaces et milieux lorsqu'ils sont 
nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur 

article 45
Des aménagements légers, dont la liste limitative et les 
caractéristiques sont définies par décret en Conseil d’État, 
peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsqu’ils sont

Espaces remarquables
caractère limitatif de la liste du 
R.121-5
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notamment économique ou, le cas échéant, à leur 
ouverture au public.
Un décret définit la nature et les modalités de 
réalisation de ces aménagements.
Ces projets d'aménagement sont soumis, 
préalablement à leur autorisation, à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement dans 
les cas visés au 1° du I de l'article L. 123-2 du code 
de l'environnement. Dans les autres cas, ils sont 
soumis à une mise à disposition du public pendant 
une durée d'au moins quinze jours, dans des 
conditions permettant à celui-ci de formuler ses 
observations. Ces observations sont enregistrées et 
conservées. La nature des documents 
communiqués au public et les modalités de leur 
mise à disposition sont précisées par l'autorité 
administrative compétente pour délivrer 
l'autorisation et portées à la connaissance du public 
au moins huit jours avant le début de cette mise à 
disposition. A l'issue de la mise à disposition et avant
de prendre sa décision, l'autorité administrative en 
établit le bilan. 

nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur notamment 
économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public, et 
qu’ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site.
Ces projets d'aménagement sont soumis, préalablement à leur 
autorisation, à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement dans les cas visés au 
1° du I de l'article L. 123-2 du code de l'environnement, et à l’avis de la
commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites. Dans les autres cas, ils sont soumis à une mise à disposition du 
public pendant une durée d'au moins quinze jours, dans des conditions 
permettant à celui-ci de formuler ses observations. Ces observations 
sont enregistrées et conservées. La nature des documents 
communiqués au public et les modalités de leur mise à disposition sont
précisées par l'autorité administrative compétente pour délivrer 
l'autorisation et portées à la connaissance du public au moins huit jours
avant le début de cette mise à disposition. A l'issue de la mise à 
disposition et avant de prendre sa décision, l'autorité administrative en 
établit le bilan. 

Consultation de la CDNPS en cas 
d'enquête publique

L.121-25
Dans les communes riveraines des mers, des 
océans, des estuaires et des deltas mentionnées à 
l'article L. 321-2 du code de l'environnement, 
l'atterrage des canalisations et leurs jonctions 
peuvent être autorisées, lorsque ces canalisations et
jonctions sont nécessaires à l'exercice des missions
de service public définies à l'article L. 121-4 du code
de l'énergie.
Les techniques utilisées pour la réalisation de ces 
ouvrages électriques sont souterraines et toujours 
celles de moindre impact environnemental.
Leur réalisation est soumise à enquête publique 

article 224
Dans les communes riveraines des mers, des océans, des estuaires et 
des deltas mentionnées à l'article L. 321-2 du code de l'environnement,
l'atterrage des canalisations et leurs jonctions peuvent être autorisées, 
lorsque ces canalisations et jonctions sont nécessaires à l'exercice des
missions de service public définies à l'article L. 121-4 du code de 
l'énergie ou à l’établissement des réseaux ouverts au public de 
communications électroniques.
Les techniques utilisées pour la réalisation de ces ouvrages électriques
et de communications électroniques sont souterraines et toujours 
celles de moindre impact environnemental.
Leur réalisation est soumise à enquête publique réalisée en application 
du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.

Espaces remarquables
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réalisée en application du chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement.
L'autorisation d'occupation du domaine public ou, à 
défaut, l'approbation des projets de construction des
ouvrages mentionnée au 1° de l'article L. 323-11 du 
code de l'énergie est refusée si les canalisations ou 
leurs jonctions ne respectent pas les conditions 
prévues au présent article ou sont de nature à porter
atteinte à l'environnement ou aux sites et paysages 
remarquables. L'autorisation ou l'approbation peut 
comporter des prescriptions destinées à réduire 
l'impact environnemental des canalisations et de 
leurs jonctions. 

L'autorisation d'occupation du domaine public ou, à défaut, 
l'approbation des projets de construction des ouvrages mentionnée au 
1° de l'article L. 323-11 du code de l'énergie est refusée si les 
canalisations ou leurs jonctions ne respectent pas les conditions 
prévues au présent article ou sont de nature à porter atteinte à 
l'environnement ou aux sites et paysages remarquables. L'autorisation 
ou l'approbation peut comporter des prescriptions destinées à réduire 
l'impact environnemental des canalisations et de leurs jonctions. 

avant après entrée en vigueur et
commentaires

projet partenarial d'aménagement, grande opération d'urbanisme, opération d'intérêt national

- article 1er
création d'un nouveau chapitre intitulé "projet partenarial 
d’aménagement et grande opération d’urbanisme" 
articles L.312-1 à 7, et modification de l'article L.332-11-3, création d'un
nouvel article L.422-3-1

- article 3
nouvelle rédaction pour les opérations d'intérêt national
articles L.102-12 à 15 et modification des articles L.422-2 et L.424-1
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Droit de visite

L461-1
Le préfet et l'autorité compétente mentionnée aux 
articles L. 422-1 à L. 422-3 ou ses délégués, ainsi 
que les fonctionnaires et les agents commissionnés 
à cet effet par le ministre chargé de l'urbanisme et 
assermentés, peuvent visiter les constructions en 
cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles 
et se faire communiquer tous documents techniques
se rapportant à la réalisation des bâtiments, en 
particulier ceux relatifs à l'accessibilité aux 
personnes handicapées quel que soit le type de 
handicap. Ce droit de visite et de communication 
peut aussi être exercé après l'achèvement des 
travaux pendant trois ans. 

article 77
Le préfet et l’autorité compétente mentionnée aux articles L.422-1 
à L.422-3 ou leurs délégués, ainsi que les fonctionnaires et les 
agents mentionnés à l’article L.480-1 peuvent visiter les lieux 
accueillant ou susceptibles d’accueillir des constructions, 
aménagements, installations et travaux soumis aux dispositions 
du présent code afin de vérifier que ces dispositions sont 
respectées et se faire communiquer tous documents se 
rapportant à la réalisation de ces opérations.
Le droit de visite et de communication prévu au premier alinéa du 
présent article s’exerce jusqu’à six ans après l’achèvement des 
travaux.

Délais de droit de visite mis en 
cohérence avec la prescription 
pénale

- article 77 nouvel article L.461-2
Le droit de visite et de communication dans les lieux
mentionnés à l’article L. 461-1 s’exerce entre 6 heures et 21 heures
et, en dehors de ces heures, lorsque ces lieux sont ouverts au 
public.
Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage 
d’habitation ne peuvent cependant être visités qu’en présence de 
leur occupant et avec son assentiment.

- article 77 nouvel article L.461-3
I. – Lorsque l’accès à un domicile ou à un local comprenant des 
parties à usage d’habitation est refusé ou que la personne ayant 
qualité pour autoriser l’accès à un tel domicile ou à un tel local ne 
peut être atteinte, les visites peuvent être autorisées par 
ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les
locaux à visiter.
L’ordonnance comporte l’adresse des lieux à visiter, le nom et la 
qualité des agents habilités à procéder aux opérations de visite 
ainsi que les heures auxquelles ces agents sont autorisés à se 

Modalités du droit de visite en cas 
de refus du propriétaire
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présenter.
L’ordonnance est exécutoire par provision.
II. – L’ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à 
l’occupant des lieux ou à son représentant, qui en reçoit copie 
intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de 
visite. En l’absence de l’occupant des lieux ou de son 
représentant, l’ordonnance est notifiée après la visite, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. La notification 
est réputée faite à la date de réception figurant sur l’avis. À défaut 
de réception, il est procédé à la signification de l’ordonnance par 
acte d’huissier de justice. L’acte de notification comporte mention 
des voies et délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé 
la visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il 
mentionne également que le juge ayant autorisé la visite peut être 
saisi d’une demande de suspension ou d’arrêt de cette visite.
III. – La visite s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention qui l’a autorisée. Le juge des libertés et 
de la détention peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les locaux 
pendant l’intervention. À tout moment, il peut décider la 
suspension ou l’arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés 
et de la détention aux fins de suspension ou d’arrêt des 
opérations de visite n’a pas d’effet suspensif.
IV. – La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux ou
de son représentant, qui peut se faire assister d’un conseil de son
choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents chargés de
la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu’en présence de deux 
témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité.
Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de 
l’opération et consignant les constatations effectuées est dressé 
sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. Le procès-
verbal est signé par ces agents et par l’occupant des lieux ou, le 
cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de 
signer, mention en est faite au procès-verbal.
L’original du procès-verbal est, dès que celui-ci a été établi, 
adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie du procès-
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verbal est remise ou adressée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception à l’occupant des lieux ou à son 
représentant.
Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours.
V. – L’ordonnance autorisant la visite peut faire l’objet d’un appel 
devant le premier président de la cour d’appel suivant les règles 
prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avocat.
Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli 
recommandé au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. 
Ce délai court à compter de la notification de l’ordonnance. Cet 
appel n’est pas suspensif.
Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l’affaire au greffe de la cour d’appel où les parties 
peuvent le consulter.
L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est 
susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les règles prévues 
par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation 
est de quinze jours.
VI. – Le premier président de la cour d’appel connaît des recours 
contre le déroulement des opérations de visite autorisées par le 
juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par 
le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de 
constituer avocat.
Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli 
recommandé au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. 
Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du 
procès-verbal de visite. Ce recours n’est pas suspensif.
L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est 
susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles prévues 
par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation 
est de quinze jours.
VII. – Le présent article est reproduit dans l’acte de notification de 
l’ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant la 
visite.
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- article 77 nouvel article L.461-4
Sans préjudice de la procédure applicable aux infractions
aux dispositions du présent code, lorsque, à l’issue de la visite 
prévue au présent chapitre, il est établi qu’une construction, un 
aménagement, une installation ou des travaux ont été réalisés 
sans permis ou sans décision de non-opposition à déclaration 
préalable, ou en méconnaissance d’un permis ou d’une décision 
de non-opposition à déclaration préalable, le préfet, l’autorité 
compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 ou ses 
délégués peuvent mettre en demeure le maître d’ouvrage, dans un
délai qu’ils déterminent et qui ne peut excéder six mois, de 
déposer, selon le cas, une demande de permis ou une
déclaration préalable.

Possibilité de mettre en demeure de
régulariser

L.462-2
L'autorité compétente mentionnée aux articles L. 
422-1 à L. 422-3 peut, dans un délai fixé par décret 
en Conseil d'Etat, procéder ou faire procéder à un 
récolement des travaux et, lorsque ceux-ci ne sont 
pas conformes au permis délivré ou à la déclaration 
préalable, mettre en demeure le maître de l'ouvrage 
de déposer un dossier modificatif ou de mettre les 
travaux en conformité. Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les cas où le récolement est obligatoire. 
Passé ce délai, l'autorité compétente ne peut plus 
contester la conformité des travaux.

article 77
L'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 peut,
dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, procéder ou faire 
procéder à un récolement des travaux et, lorsque ceux-ci ne sont pas 
conformes au permis délivré ou à la déclaration préalable, mettre en 
demeure le maître de l'ouvrage de déposer un dossier modificatif ou de
mettre les travaux en conformité. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
cas où le récolement est obligatoire. 
Passé ce délai, l'autorité compétente ne peut plus contester la 
conformité des travaux.
Les visites effectuées dans le cadre du récolement des travaux 
sont soumises aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 
461-1 et des articles L. 461-2 et L. 461-3.

Récolement des travaux mis en 
concordance avec les règles du 
droit de visite

L.480-12
Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des 
peines plus fortes prévues aux articles 433-7 et 433-
8 du code pénal, quiconque aura mis obstacle à 
l'exercice du droit de visite prévu à l'article L. 461-1 
sera puni d'une amende de 3 750 euros. 
En outre un emprisonnement de un mois pourra être
prononcé.

article 77
Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les
autorités, fonctionnaires et agents habilités à exercer les missions
de contrôle administratif prévues au chapitre Ier du titre VI du 
présent livre ou de recherche et de constatation des infractions 
prévues par le présent code est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

- article 77 nouvel article L.480-17
I. – Les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article L. 480-1 
recherchent et constatent les infractions prévues par le présent 
code en quelque lieu qu’elles soient commises.
« Toutefois, ils sont tenus d’informer le procureur de la 
République, qui peut s’y opposer, avant d’accéder aux 
établissements et locaux professionnels.
Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 
heures. En dehors de ces heures, ils y accèdent lorsque les 
locaux sont ouverts au public.
II. – Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage 
d’habitation ne peuvent être visités qu’entre 6 heures et 21 
heures, avec l’assentiment de l’occupant ou, à défaut, en 
présence d’un officier de police judiciaire agissant conformément 
aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux 
visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à 
conviction.
Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de la 
main de l’intéressé. Si celui-ci ne sait pas écrire, il en est fait 
mention au procès-verbal, ainsi que de son assentiment.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

Contentieux de l'urbanisme

L600-1-1
Une association n'est recevable à agir contre une 
décision relative à l'occupation ou l'utilisation des 
sols que si le dépôt des statuts de l'association en 
préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage
en mairie de la demande du pétitionnaire. 

article 80
Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à 
l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de 
l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant 
l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. 

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

L.600-1-2
Une personne autre que l'Etat, les collectivités 
territoriales ou leurs groupements ou une 
association n'est recevable à former un recours pour
excès de pouvoir contre un permis de construire, de
démolir ou d'aménager que si la construction, 
l'aménagement ou les travaux sont de nature à 
affecter directement les conditions d'occupation, 
d'utilisation ou de jouissance du bien qu'elle détient 
ou occupe régulièrement ou pour lequel elle 
bénéficie d'une promesse de vente, de bail, ou d'un 
contrat préliminaire mentionné à l'article L. 261-15 
du code de la construction et de l'habitation. 

article 80
Une personne autre que l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements ou une association n'est recevable à former un recours 
pour excès de pouvoir contre une décision relative à l’occupation 
ou à l’utilisation du sol régie par le présent code que si la 
construction, l'aménagement ou le projet autorisé sont de nature à 
affecter directement les conditions d'occupation, d'utilisation ou de 
jouissance du bien qu'elle détient ou occupe régulièrement ou pour 
lequel elle bénéficie d'une promesse de vente, de bail, ou d'un contrat 
préliminaire mentionné à l'article L. 261-15 du code de la construction 
et de l'habitation. 
Le présent article n’est pas applicable aux décisions contestées 
par le pétitionnaire.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

L.600-3
L'Etat, la commune ou l'établissement public de 
coopération intercommunale, lorsqu'ils défèrent à un
tribunal administratif une décision relative à un 
permis de construire ou d'aménager et assortissent 
leur recours d'une demande de suspension, peuvent
demander qu'il soit fait application des dispositions 
prévues aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 2131-6 du code général des collectivités 
territoriales. 
Lorsqu'une personne autre que celles mentionnées 
à l'alinéa précédent défère une décision relative à un
permis de construire ou d'aménager et assortit son 
recours d'une demande de suspension, le juge des 
référés statue sur cette demande dans un délai d'un 

article 80
Un recours dirigé contre une décision de non-opposition à 
déclaration préalable ou contre un permis de construire, 
d’aménager ou de démolir ne peut être assorti d’une requête en 
référé suspension que jusqu’à l’expiration du délai fixé pour la 
cristallisation des moyens soulevés devant le juge saisi en 
premier ressort.
La condition d’urgence prévue à l’article L. 521-1 du code de 
justice administrative est présumée satisfaite.
L'Etat, la commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale, lorsqu'ils défèrent à un tribunal administratif une 
décision relative à un permis de construire ou d'aménager et 
assortissent leur recours d'une demande de suspension, peuvent 
demander qu'il soit fait application des dispositions prévues aux 

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

mois. troisième et quatrième alinéas de l'article L. 2131-6 du code général 
des collectivités territoriales. 
Lorsqu'une personne autre que celles mentionnées à l'alinéa précédent
défère une décision relative à un permis de construire ou d'aménager 
et assortit son recours d'une demande de suspension, le juge des 
référés statue sur cette demande dans un délai d'un mois.

L.600-5
Le juge administratif qui, saisi de conclusions 
dirigées contre un permis de construire, de démolir 
ou d'aménager, estime, après avoir constaté que les
autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice 
n'affectant qu'une partie du projet peut être 
régularisé par un permis modificatif, peut limiter à 
cette partie la portée de l'annulation qu'il prononce 
et, le cas échéant, fixer le délai dans lequel le 
titulaire du permis pourra en demander la 
régularisation. 

article 80
Sans préjudice de la mise en oeuvre de l’article L. 600-5-1, le juge 
administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis 
de construire, de démolir ou d’aménager ou contre une décision 
de non-opposition à déclaration préalable, estime, après avoir 
constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu’un vice 
n’affectant qu’une partie du projet peut être régularisé, limite à 
cette partie la portée de l’annulation qu’il prononce et, le cas 
échéant, fixe le délai dans lequel le titulaire de l’autorisation 
pourra en demander la régularisation, même après l’achèvement 
des travaux. Le refus par le juge de faire droit à une demande 
d’annulation partielle est motivé.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

Prise en compte d'une jurisprudence
récente permettant de déposer un 
PC modif même après le dépôt de la
DAACT

L.600-5-1
Le juge administratif qui, saisi de conclusions 
dirigées contre un permis de construire, de démolir 
ou d'aménager, estime, après avoir constaté que les
autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice 
entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible 
d'être régularisé par un permis modificatif peut, 
après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration 
du délai qu'il fixe pour cette régularisation. Si un tel 
permis modificatif est notifié dans ce délai au juge, 
celui-ci statue après avoir invité les parties à 
présenter leurs observations. 

article 80
Sans préjudice de la mise en oeuvre de l’article L. 600-5, le juge 
administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis 
de construire, de démolir ou d’aménager ou contre une décision 
de non-opposition à déclaration préalable estime, après avoir 
constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu’un vice 
entraînant l’illégalité de cet acte est susceptible d’être régularisé, 
sursoit à statuer, après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour cette
régularisation, même après l’achèvement des travaux. Si une 
mesure de régularisation est notifiée dans ce délai au juge, celui-
ci statue après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations. Le refus par le juge de faire droit à une demande de 
sursis à statuer est motivé.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

- article 80 nouvel article L.600-5-2
Lorsqu’un permis modificatif, une décision modificative ou une 
mesure de régularisation intervient au cours d’une instance 
portant sur un recours dirigé contre le permis de construire, de 
démolir ou d’aménager initialement délivré ou contre la décision 
de non-opposition à déclaration préalable initialement obtenue et 
que ce permis modificatif, cette décision modificative ou cette 
mesure de régularisation ont été communiqués aux parties à cette
instance, la légalité de cet acte ne peut être contestée par les 
parties que dans le cadre de cette même instance.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

L.600-6
Lorsque la juridiction administrative, saisie d'un 
déféré préfectoral, a annulé par une décision 
devenue définitive un permis de construire pour un 
motif non susceptible de régularisation, le 
représentant de l'Etat dans le département peut 
engager une action civile en vue de la démolition de 
la construction dans les conditions et délais définis 
par le 1° de l'article L. 480-13. 

article 80
Lorsque la juridiction administrative, saisie d'un déféré préfectoral, a 
annulé par une décision devenue définitive un permis de construire 
pour un motif non susceptible de régularisation, le représentant de 
l'Etat dans le département peut engager une action civile en vue de la 
démolition de la construction dans les conditions et délais définis par le 
1° de l'article L. 480-13. 
Le représentant de l’État dans le département peut également 
engager cette action lorsque la construction n’est pas située dans
les zones mentionnées aux a à n du même 1°.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

Lien avec la modification du L.480-
13

L.600-7
Lorsque le droit de former un recours pour excès de 
pouvoir contre un permis de construire, de démolir 
ou d'aménager est mis en œuvre dans des 
conditions qui excèdent la défense des intérêts 
légitimes du requérant et qui causent un préjudice 
excessif au bénéficiaire du permis, celui-ci peut 
demander, par un mémoire distinct, au juge 
administratif saisi du recours de condamner l'auteur 
de celui-ci à lui allouer des dommages et intérêts. La
demande peut être présentée pour la première fois 
en appel. 
Lorsqu'une association régulièrement déclarée et 
ayant pour objet principal la protection de 
l'environnement au sens de l'article L. 141-1 du 

article 80
Lorsque le droit de former un recours pour excès de pouvoir contre un 
permis de construire, de démolir ou d'aménager est mis en œuvre 
dans des conditions qui traduisent un comportement abusif de la 
part du requérant et qui causent un préjudice au bénéficiaire du 
permis, celui-ci peut demander, par un mémoire distinct, au juge 
administratif saisi du recours de condamner l'auteur de celui-ci à lui 
allouer des dommages et intérêts. La demande peut être présentée 
pour la première fois en appel. 

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

code de l'environnement est l'auteur du recours, elle
est présumée agir dans les limites de la défense de 
ses intérêts légitimes.

L.600-8
Toute transaction par laquelle une personne ayant 
demandé au juge administratif l'annulation d'un 
permis de construire, de démolir ou d'aménager 
s'engage à se désister de ce recours en contrepartie
du versement d'une somme d'argent ou de l'octroi 
d'un avantage en nature doit être enregistrée 
conformément à l'article 635 du code général des 
impôts.
La contrepartie prévue par une transaction non 
enregistrée est réputée sans cause et les sommes 
versées ou celles qui correspondent au coût des 
avantages consentis sont sujettes à répétition. 
L'action en répétition se prescrit par cinq ans à 
compter du dernier versement ou de l'obtention de 
l'avantage en nature.
Les acquéreurs successifs de biens ayant fait l'objet 
du permis mentionné au premier alinéa peuvent 
également exercer l'action en répétition prévue à 
l'alinéa précédent à raison du préjudice qu'ils ont 
subi. 

article 80
Toute transaction par laquelle une personne ayant demandé ou ayant 
l’intention de demander au juge administratif l'annulation d'un permis 
de construire, de démolir ou d'aménager s'engage à se désister de ce 
recours ou à ne pas introduire de recours en contrepartie du 
versement d'une somme d'argent ou de l'octroi d'un avantage en 
nature doit être enregistrée conformément à l'article 635 du code 
général des impôts.
La contrepartie prévue par une transaction non enregistrée, dans le 
délai d’un mois prévu au même article 635, est réputée sans cause 
et les sommes versées ou celles qui correspondent au coût des 
avantages consentis sont sujettes à répétition. L'action en répétition se 
prescrit par cinq ans à compter du dernier versement ou de l'obtention 
de l'avantage en nature.
Les acquéreurs successifs de biens ayant fait l'objet du permis 
mentionné au premier alinéa peuvent également exercer l'action en 
répétition prévue à l'alinéa précédent à raison du préjudice qu'ils ont 
subi. 
Les transactions conclues avec des associations ne peuvent pas 
avoir pour contrepartie le versement d’une somme d’argent, sauf 
lorsque les associations agissent pour la défense de leurs intérêts
matériels propres.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

L.600-12
L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un 
schéma de cohérence territoriale, d'un plan local 
d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en tenant 
lieu ou d'une carte communale a pour effet de 
remettre en vigueur le schéma de cohérence 
territoriale, le plan local d'urbanisme, le document 
d'urbanisme en tenant lieu ou la carte communale 
immédiatement antérieur. 

article 80
Sous réserve de l’application des articles L. 600-12-1 et L. 442-14, 
l'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un schéma de cohérence 
territoriale, d'un plan local d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en 
tenant lieu ou d'une carte communale a pour effet de remettre en 
vigueur le schéma de cohérence territoriale, le plan local d'urbanisme, 
le document d'urbanisme en tenant lieu ou la carte communale 
immédiatement antérieur. 

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

- article 80 nouvel article L.600-12-1
L’annulation ou la déclaration d’illégalité d’un schéma de 
cohérence territoriale, d’un plan local d’urbanisme, d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale 
sont par elles-mêmes sans incidence sur les décisions relatives à 
l’utilisation du sol ou à l’occupation des sols régies par le présent 
code délivrées antérieurement à leur prononcé dès lors que ces 
annulations ou déclarations d’illégalité reposent sur un motif 
étranger aux règles d’urbanisme applicables au projet. Le présent 
article n’est pas applicable aux décisions de refus de permis ou 
d’opposition à déclaration préalable. Pour ces décisions, 
l’annulation ou l’illégalité du document d’urbanisme leur ayant 
servi de fondement entraîne l’annulation de ladite décision.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

Pas de remise en cause, sous 
condition, de la validité des 
autorisations délivrées avant 
l'annulation d'un PLU

Annulation des refus

L.600-13
La requête introductive d'instance est caduque 
lorsque, sans motif légitime, le demandeur ne 
produit pas les pièces nécessaires au jugement de 
l'affaire dans un délai de trois mois à compter du 
dépôt de la requête ou dans le délai qui lui a été 
imparti par le juge. La déclaration de caducité peut 
être rapportée si le demandeur fait connaître au 
greffe, dans un délai de quinze jours, le motif 
légitime qu'il n'a pas été en mesure d'invoquer en 
temps utile. 

article 80
Les dispositions du présent livre sont applicables aux
recours pour excès de pouvoir formés contre les permis de 
construire qui tiennent lieu d’autorisation au titre d’une autre 
législation, sauf disposition contraire de cette dernière.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.

L.610-1
En cas d'infraction aux dispositions des plans locaux
d'urbanisme, les articles L. 480-1 à L. 480-9 sont 
applicables, les obligations mentionnées à l'article L.
480-4 s'entendant également de celles résultant des
plans locaux d'urbanisme. 
Les sanctions édictées à l'article L. 480-4 
s'appliquent également : (...)

article 80
En cas d'infraction aux dispositions des plans locaux d'urbanisme, les 
articles L. 480-1 à L. 480-9 sont applicables, les obligations 
mentionnées à l'article L. 480-4 s'entendant également de celles 
résultant des plans locaux d'urbanisme. 
Les sanctions édictées à l'article L. 480-4 s'appliquent également : (...)
Sauf en cas de fraude, le présent article n’est pas applicable 
lorsque le bénéficiaire d’une autorisation définitive relative à 
l’occupation ou l’utilisation du sol, délivrée selon les règles du 
présent code, exécute des travaux conformément à cette 
autorisation.

Le présent article (80) entre en 
vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la 
promulgation de la présente loi.
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avant après entrée en vigueur et
commentaires

Exploitation commerciale

L752-1 code du commerce
Sont soumis à une autorisation d'exploitation 
commerciale les projets ayant pour objet : (...)
Le propriétaire du site d'implantation bénéficiant de 
l'autorisation d'exploitation commerciale est 
responsable de l'organisation de son 
démantèlement et de la remise en état de ses 
terrains d'assiette s'il est mis fin à l'exploitation et 
qu'aucune réouverture au public n'intervient sur le 
même emplacement pendant un délai de trois ans, 
ce délai ne courant, en cas de procédure de 
redressement judiciaire de l'exploitant, que du jour 
où le propriétaire a recouvré la pleine et entière 
disposition des locaux.
Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
prescriptions générales régissant les opérations de 
démantèlement et de remise en état d'un site 
mentionnées à l'avant-dernier alinéa. Il détermine 
également les conditions de constatation par le 
représentant de l'Etat dans le département de la 
carence du ou des propriétaires mentionnés au 
même alinéa pour conduire ces opérations.

article 164
Sont soumis à une autorisation d'exploitation commerciale les projets 
ayant pour objet : (...)
Le propriétaire du site d'implantation bénéficiant de l'autorisation 
d'exploitation commerciale est responsable de l'organisation de son 
démantèlement et de la remise en état de ses terrains d'assiette s'il est 
mis fin à l'exploitation et qu'aucune réouverture au public n'intervient 
sur le même emplacement pendant un délai de trois ans, ce délai ne 
courant, en cas de procédure de redressement judiciaire de l'exploitant,
que du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière disposition 
des locaux.
À l’expiration du délai de trois ans mentionné au onzième alinéa 
du présent article, le représentant de l’État dans le département de
la commune d’implantation s’assure des dispositions prévues par 
le ou les propriétaires du site pour mettre en oeuvre, dans les 
délais prescrits, les opérations de démantèlement et de remise en 
état des terrains ou de transformation en vue d’une autre activité. 
En cas de carence ou d’insuffisance de ces dispositions, le
représentant de l’État dans le département met en demeure le ou 
les propriétaires de les lui présenter dans un délai déterminé et en
informe l’autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire. Si, à l’expiration de ce délai, le ou les propriétaires n’a 
ou n’ont pas obtempéré à l’injonction préfectorale, le représentant
de l’État dans le département peut obliger à consigner entre les 
mains d’un comptable public une somme répondant du montant 
des travaux à réaliser, laquelle est restituée au propriétaire au fur 
et à mesure de l’exécution des mesures prescrites. Après une 
mise en demeure restée sans effet du représentant de l’État dans 
le département, celui-ci peut faire procéder d’office, aux frais du 
ou des propriétaires, au démantèlement et à la remise en état du 
site.
Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application 
du présent article.

Contrôle par l'Etat de la mise en 
oeuvre des opérations de 
démantèlement et de remise en état
des terrains
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L.752-6
I.-L'autorisation d'exploitation commerciale 
mentionnée à l'article L. 752-1 est compatible avec 
le document d'orientation et d'objectifs des schémas
de cohérence territoriale ou, le cas échéant, avec 
les orientations d'aménagement et de 
programmation des plans locaux d'urbanisme 
intercommunaux comportant les dispositions 
prévues au deuxième alinéa de l'article L. 151-6 du 
code de l'urbanisme. 
La commission départementale d'aménagement 
commercial prend en considération : 
1° En matière d'aménagement du territoire : 
a) La localisation du projet et son intégration 
urbaine; 
b) La consommation économe de l'espace, 
notamment en termes de stationnement ; 
c) L'effet sur l'animation de la vie urbaine, rurale et 
dans les zones de montagne et du littoral ; 
d) L'effet du projet sur les flux de transports et son 
accessibilité par les transports collectifs et les 
modes de déplacement les plus économes en 
émission de dioxyde de carbone ; 
2° En matière de développement durable : 
a) La qualité environnementale du projet, 
notamment du point de vue de la performance 
énergétique, du recours le plus large qui soit aux 
énergies renouvelables et à l'emploi de matériaux 
ou procédés éco-responsables, de la gestion des 
eaux pluviales, de l'imperméabilisation des sols et 
de la préservation de l'environnement ; 
b) L'insertion paysagère et architecturale du projet, 
notamment par l'utilisation de matériaux 
caractéristiques des filières de production locales ; 
c) Les nuisances de toute nature que le projet est 
susceptible de générer au détriment de son 

article 166
I.-L'autorisation d'exploitation commerciale mentionnée à l'article L. 
752-1 est compatible avec le document d'orientation et d'objectifs des 
schémas de cohérence territoriale ou, le cas échéant, avec les 
orientations d'aménagement et de programmation des plans locaux 
d'urbanisme intercommunaux comportant les dispositions prévues au 
deuxième alinéa de l'article L. 151-6 du code de l'urbanisme. 
La commission départementale d'aménagement commercial prend en 
considération : 
1° En matière d'aménagement du territoire : 
a) La localisation du projet et son intégration urbaine ; 
b) La consommation économe de l'espace, notamment en termes de 
stationnement ; 
c) L'effet sur l'animation de la vie urbaine, rurale et dans les zones de 
montagne et du littoral ; 
d) L'effet du projet sur les flux de transports et son accessibilité par les 
transports collectifs et les modes de déplacement les plus économes 
en émission de dioxyde de carbone ; 
e) La contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation 
du tissu commercial du centre-ville de la commune 
d’implantation, des communes limitrophes et de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la 
commune d’implantation est membre;
« f) Les coûts indirects supportés par la collectivité en matière 
notamment d’infrastructures et de transports ;
2° En matière de développement durable : 
a) La qualité environnementale du projet, notamment du point de vue 
de la performance énergétique et des émissions de gaz à effet de 
serre par anticipation du bilan prévu aux 1° et 2° du I de l’article L. 
229-25 du code de l’environnement, du recours le plus large qui soit 
aux énergies renouvelables et à l'emploi de matériaux ou procédés 
éco-responsables, de la gestion des eaux pluviales, de 
l'imperméabilisation des sols et de la préservation de l'environnement ; 
b) L'insertion paysagère et architecturale du projet, notamment par 
l'utilisation de matériaux caractéristiques des filières de production 
locales ; 

L’article L.752-6 du code de 
commerce, dans sa rédaction 
résultant du I du présent article, 
est applicable aux demandes 
d’autorisation d’exploitation 
commerciale déposées à compter
du 1er janvier 2019. 

Nouveaux critères pour l'examen de
la CDAC
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environnement proche. 
Les a et b du présent 2° s'appliquent également aux 
bâtiments existants s'agissant des projets 
mentionnés au 2° de l'article L. 752-1 ; 
3° En matière de protection des consommateurs : 
a) L'accessibilité, en termes, notamment, de 
proximité de l'offre par rapport aux lieux de vie ; 
b) La contribution du projet à la revitalisation du tissu
commercial, notamment par la modernisation des 
équipements commerciaux existants et la 
préservation des centres urbains ; 
c) La variété de l'offre proposée par le projet, 
notamment par le développement de concepts 
novateurs et la valorisation de filières de production 
locales ; 
d) Les risques naturels, miniers et autres auxquels 
peut être exposé le site d'implantation du projet, 
ainsi que les mesures propres à assurer la sécurité 
des consommateurs. 
II.-A titre accessoire, la commission peut prendre en 
considération la contribution du projet en matière 
sociale.

c) Les nuisances de toute nature que le projet est susceptible de 
générer au détriment de son environnement proche. 
Les a et b du présent 2° s'appliquent également aux bâtiments 
existants s'agissant des projets mentionnés au 2° de l'article L. 752-1 ; 
3° En matière de protection des consommateurs : 
a) L'accessibilité, en termes, notamment, de proximité de l'offre par 
rapport aux lieux de vie ; 
b) La contribution du projet à la revitalisation du tissu commercial, 
notamment par la modernisation des équipements commerciaux 
existants et la préservation des centres urbains ; 
c) La variété de l'offre proposée par le projet, notamment par le 
développement de concepts novateurs et la valorisation de filières de 
production locales ; 
d) Les risques naturels, miniers et autres auxquels peut être exposé le 
site d'implantation du projet, ainsi que les mesures propres à assurer la
sécurité des consommateurs. 
II.-A titre accessoire, la commission peut prendre en considération la 
contribution du projet en matière sociale.
III. – La commission se prononce au vu d’une analyse d’impact du 
projet, produite par le demandeur à l’appui de sa demande 
d’autorisation. Réalisée par un organisme indépendant habilité 
par le représentant de l’État dans le département, cette analyse 
évalue les effets du projet sur l’animation et le développement 
économique du centre-ville de la commune d’implantation, des 
communes limitrophes et de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune 
d’implantation est membre, ainsi que sur l’emploi, en s’appuyant 
notamment sur l’évolution démographique, le taux de vacance 
commerciale et l’offre de mètres carrés commerciaux déjà
existants dans la zone de chalandise pertinente, en tenant compte
des échanges pendulaires journaliers et, le cas échéant, 
saisonniers, entre les territoires.
IV. - Le demandeur d’une autorisation d’exploitation commerciale 
doit démontrer, dans l’analyse d’impact mentionnée au III, 
qu’aucune friche existante en centre-ville ne permet l’accueil du 
projet envisagé. En l’absence d’une telle friche, il doit démontrer 

Analyse d'impact réalisée par un 
organisme indépendant
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qu’aucune friche existante en périphérie ne permet l’accueil du 
projet envisagé.

L.752-23
Les agents habilités à rechercher et constater les 
infractions aux articles L. 752-1 à L. 752-3 en vertu 
de l'article 9 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 
1989 relative au développement des entreprises 
commerciales et artisanales et à l'amélioration de 
leur environnement économique, juridique et social, 
constatant l'exploitation illicite d'une surface de 
vente, au regard du présent titre, établissent un 
rapport qu'ils transmettent au préfet du département
d'implantation du magasin. 
Il en est de même en ce qui concerne les points 
permanents de retrait par la clientèle d'achats au 
détail mentionnés à l'article L. 752-3 lorsque les 
agents habilités constatent l'exploitation d'une 
surface d'emprise au sol ou d'un nombre de pistes 
de ravitaillement non autorisé. 
Le préfet peut mettre en demeure l'exploitant 
concerné soit de fermer au public les surfaces de 
vente exploitées illégalement en cas de création, 
soit de ramener sa surface commerciale à 
l'autorisation d'exploitation commerciale accordée 
par la commission d'aménagement commercial 
compétente, dans un délai d'un mois. Sans 
préjudice de l'application de sanctions pénales, il 
peut, à défaut, prendre un arrêté ordonnant, dans le 
délai de quinze jours, la fermeture au public des 
surfaces de vente exploitées illicitement, jusqu'à 
régularisation effective. Ces mesures sont assorties 
d'une astreinte journalière de 150 euros par mètre 
carré exploité illicitement. 
En ce qui concerne les points permanents de retrait 

article 168
I. – Un mois avant la date d’ouverture au public du projet, le 
bénéficiaire communique au représentant de l’État dans le 
département, au maire et au président de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune 
d’implantation est membre un certificat établi à ses frais par un 
organisme habilité par le représentant de l’État dans le 
département attestant du respect de l’autorisation d’exploitation 
commerciale qui lui a été délivrée ou des articles L. 752-1-1 et L. 
752-2.
En l’absence de délivrance du certificat dans le délai prescrit, 
l’exploitation des surfaces concernées est réputée illicite.
II. – Les agents mentionnés à l’article L. 752-5-1 et les agents 
habilités par la commune ou par l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre s’il est compétent, 
constatant l’exploitation illicite d’une surface de vente ou, 
s’agissant de points permanents de retrait par la clientèle d’achats
au détail, l’exploitation d’une surface d’emprise au sol ou d’un 
nombre de pistes de ravitaillement non autorisé, établissent un 
rapport qu’ils transmettent au représentant de l’État dans le 
département d’implantation du projet.
Le représentant de l’État dans le département met en demeure 
l’exploitant concerné soit de fermer au public les surfaces de 
vente exploitées illégalement en cas de création, soit de ramener 
sa surface commerciale à l’autorisation d’exploitation 
commerciale accordée par la commission d’aménagement 
commercial compétente, dans un délai de trois mois à compter de 
la transmission au pétitionnaire du constat d’infraction. Sans 
préjudice de l’application de sanctions pénales, il prend, à défaut, 
un arrêté ordonnant, dans un délai de quinze jours, la fermeture 
au public des surfaces de vente exploitées illicitement, jusqu’à 

Certificat par un organisme agréé du
respect de l'autorisation d'exploiter 
avant ouverture au public
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par la clientèle d'achats au détail, la surface 
mentionnée au troisième alinéa du présent article 
est égale à la somme des surfaces énoncées à 
l'article L. 752-16. 
Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne
pas exécuter les mesures prises par le préfet et 
prévues au troisième alinéa. 
Les modalités d'application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.

régularisation effective. Ces mesures sont assorties d’une 
astreinte journalière dont le montant ne peut excéder 150 € par 
mètre carré exploité illicitement.
En ce qui concerne les points permanents de retrait par la 
clientèle d’achats au détail, la surface mentionnée au deuxième 
alinéa du présent II est égale à la somme des surfaces énoncées à
l’article L. 752-16.
Est puni d’une amende de 15 000 € le fait de ne pas exécuter les 
mesures prises par le représentant de l’État dans le département 
et prévues au deuxième alinéa du présent II.
La base de données mentionnée à l’article L. 751-9 recense les 
certificats délivrés conformément au I du présent article, les 
rapports constatant les exploitations illicites mentionnés au II, les 
mises en demeure délivrées, les consignations ordonnées, les 
travaux de remise en état réalisés d’office, les arrêtés de 
fermeture pris et les amendes infligées par les représentants de 
l’État dans les départements en application du II du présent article
ou de l’article L. 752-1.
III. – Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’État.

L.752-15
L'autorisation d'exploitation commerciale est délivrée
préalablement à la réalisation du projet si le permis 
de construire n'est pas exigé. 
L'autorisation est accordée par mètre carré de 
surface de vente. 
Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le 
projet, en cours d'instruction ou dans sa réalisation, 
subit des modifications substantielles, du fait du 
pétitionnaire, au regard de l'un des critères énoncés 
à l'article L. 752-6, ou dans la nature des surfaces 
de vente. 

article 170
L'autorisation d'exploitation commerciale est délivrée préalablement à 
la réalisation du projet si le permis de construire n'est pas exigé. 
L'autorisation est accordée par mètre carré de surface de vente. 
Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le projet, en cours 
d’instruction ou lors de sa réalisation, subit, du fait du 
pétitionnaire, des modifications substantielles au regard des 
critères énoncés à l’article L. 752-6. Lorsqu’elle devient définitive, 
l’autorisation de modifier substantiellement le projet se substitue 
à la précédente autorisation d’exploitation commerciale accordée 
pour le projet.
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L.752-21
Un pétitionnaire dont le projet a été rejeté pour un 
motif de fond par la Commission nationale 
d'aménagement commercial ne peut déposer une 
nouvelle demande d'autorisation sur un même 
terrain, à moins d'avoir pris en compte les 
motivations de la décision ou de l'avis de la 
commission nationale. 

article 171
Un pétitionnaire dont le projet a été rejeté pour un motif de fond par la 
Commission nationale d'aménagement commercial ne peut déposer 
une nouvelle demande d'autorisation sur un même terrain, à moins 
d'avoir pris en compte les motivations de la décision ou de l'avis de la 
commission nationale. 
Lorsque la nouvelle demande ne constitue pas une modification 
substantielle au sens de l’article L. 752-15 du présent code, elle 
peut être déposée directement auprès de la Commission nationale
d’aménagement commercial.

L.752-4
Dans les communes de moins de 20 000 habitants, 
le maire ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme peut, lorsqu'il est saisi d'une demande 
de permis de construire un équipement commercial 
dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 
mètres carrés, proposer au conseil municipal ou à 
l'organe délibérant de cet établissement de saisir la 
commission départementale d'aménagement 
commercial afin qu'elle statue sur la conformité du 
projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. 
Dans ces communes, lorsque le maire ou le 
président de l'établissement public compétent en 
matière d'urbanisme est saisi d'une demande de 
permis de construire un équipement commercial 
visé à l'alinéa précédent, il notifie cette demande 
dans les huit jours au président de l'établissement 
public prévu à l'article L. 143-16 du code de 
l'urbanisme sur le territoire duquel est projetée 
l'implantation. Celui-ci peut proposer à l'organe 
délibérant de saisir la commission départementale 
d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la
conformité du projet aux critères énoncés à l'article 
L. 752-6. La délibération du conseil municipal ou de 
l'organe délibérant de l'établissement public de 

article 173
I. Dans les communes de moins de 20 000 habitants, le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière d'urbanisme peut, lorsqu'il est saisi d'une 
demande de permis de construire un équipement commercial dont la 
surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, proposer au 
conseil municipal ou à l'organe délibérant de cet établissement de 
saisir la commission départementale d'aménagement commercial afin 
qu'elle statue sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article 
L. 752-6. 
Dans ces communes, lorsque le maire ou le président de 
l'établissement public compétent en matière d'urbanisme est saisi 
d'une demande de permis de construire un équipement commercial 
visé à l'alinéa précédent, il notifie cette demande dans les huit jours au 
président de l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 du code 
de l'urbanisme sur le territoire duquel est projetée l'implantation. Celui-
ci peut proposer à l'organe délibérant de saisir la commission 
départementale d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la 
conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. 
La délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale est motivée. Elle 
est transmise au pétitionnaire sous un délai de trois jours et affichée 
pendant un mois à la porte de la mairie de la commune d'implantation. 
En cas d'avis défavorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission 
nationale d'aménagement commercial, le permis de construire ne peut 
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coopération intercommunale est motivée. Elle est 
transmise au pétitionnaire sous un délai de trois 
jours et affichée pendant un mois à la porte de la 
mairie de la commune d'implantation. 
En cas d'avis défavorable de la commission 
départementale d'aménagement commercial ou, le 
cas échéant, de la Commission nationale 
d'aménagement commercial, le permis de construire
ne peut être délivré. 
La commission départementale d'aménagement 
commercial se prononce dans un délai d'un mois. 
En cas d'avis négatif, le promoteur peut saisir la 
Commission nationale d'aménagement commercial 
qui se prononce dans un délai d'un mois. Le silence 
de la commission nationale vaut confirmation de 
l'avis de la commission départementale.

être délivré. 
La commission départementale d'aménagement commercial se 
prononce dans un délai d'un mois. 
En cas d'avis négatif, le promoteur peut saisir la Commission nationale 
d'aménagement commercial qui se prononce dans un délai d'un mois. 
Le silence de la commission nationale vaut confirmation de l'avis de la 
commission départementale.
II. – Le I du présent article n’est pas applicable aux demandes de 
permis de construire un équipement commercial situé dans un 
secteur d’intervention d’une opération de revitalisation de 
territoire définie au I de l’article L. 303-2 du code de la 
construction et de l’habitation, comprenant un centre-ville 
identifié par la convention de ladite opération.
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